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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Le présent solutionnaire est tiré des meilleures réponses aux questions 1 et 2 de l’examen final. Il vise à permettre aux étudiants et aux étudiantes d’évaluer la notation de leurs propres réponses.
2. En application de l’article 9 1) d) du Règlement des études de premier cycle, j’ai tenu compte de la qualité de la langue et des points ont été soustraits pour les fautes d’orthographes (excluant les coquilles) à raison d’un point par faute et un maximum de 6 points.
3. De un (1) à trois (3) points additionnels ont été ajoutés à la note de l’examen final pour tenir compte du nombre et de la qualité des réponses aux 12 quizz proposés pendant le trimestre.

QUESTION 1 (30 points)
Après avoir présenté la définition de la notion de génocide telle que formulée à l’article 2 de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Document no 79), le juge André Denis de la Cour supérieure du Québec a, dans son jugement du 22 mai 2009 dans l’affaire R. c. Munyaneza, 2009 QCCS 2201 (Document no 87.1), affirmé ce qui suit :
[75] Sans même cette définition conventionnelle, le crime de génocide en 1994 allait à l'encontre de toutes les règles impératives du droit international coutumier (Note omise).

Dans le cadre de la préparation de l’affaire qui doit être entendue par la Cour d’appel du Québec, le juge de la Cour d’appel du Québec dont vous êtes le stagiaire vous demande de commenter cette affirmation et de lui préparer une note sur les sens et la portée de cette affirmation.
*****
La réponse suivante s’est méritée la note de 28 sur 30.

Elle comportait, dans sa version originale, 13 398 caractères, espaces compris.
INTRODUCTION

Le jugement R. c. Munyaneza, 2009 QCCS 2201  (ci-après: Munyaneza) est historique pour le Canada parce qu’il est la première mise en accusation en vertu de la Loi canadienne sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre. Cette loi est entrée en vigueur en 2000 et transpose en droit canadien le Statut de Rome de la Cour pénale internationale adopté en 1998. 

Grâce à cette loi, le Canada peut donc poursuivre sur son territoire l’auteur d’un crime de génocide, de crime contre l’humanité ou de crime de guerre, si cette personne se trouve sur le territoire canadien. Tel est le cas dans l’affaire Munyaneza où Désiré Munyaneza, citoyen rwandais résident au Canada, a été arrêté en 2005 et mis en accusation pour son rôle dans le génocide rwandais de 1994. 

À l’issue du procès, la Cour supérieure du Québec l’a trouvé coupable de sept chefs d’accusation de génocide, de crime contre l’humanité et de crime de guerre à l’égard des atrocités qui ont eu lieu à Rwanda en 1994.
Dans son jugement, le juge André Denis de la Cour supérieure du Québec s’est intéressé à la définition du crime de génocide. Il a rappelé la définition qu’en donne la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948 (ci-après la Convention), laquelle définition est reprise par le Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et le Statut du tribunal pénal international pour le Rwanda. L’article 2 de cette Convention dispose : 

Dans la présente Convention, le génocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-après, commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel :

a) Meurtre de membres du groupe;

b) Atteinte grave à l'intégrité physique ou mentale de membres du groupe;

c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d'existence devant entraîner sa destruction physique totale ou partielle;

d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe;

e) Transfert forcé d'enfants du groupe à un autre groupe.
Toutefois, le juge André Denis a tenu à préciser que : 

[75] Sans même cette définition conventionnelle, le crime de génocide en 1994 allait à l'encontre de toutes les règles impératives du droit international coutumier (Note omise).

Quels sont le sens et la portée de cette affirmation? Pour répondre à cette question, il faut déterminer si le crime de génocide existe indépendamment de la définition conventionnelle et dans l’affirmative, identifier les règles impératives du droit international dont il est la violation.

LE CRIME DE GÉNOCIDE EN DEHORS DE LA CONVENTION

L'article 6(3) de la Loi sur les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre (ci-après la Loi) définit le génocide comme étant un acte ou omission commis dans l'intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe identifiable de personnes et constituant, au moment et au lieu de la perpétration, un génocide au sens du droit international coutumier ou conventionnel ou constituant une transgression des principes généraux de droit reconnus par l'ensemble des nations (Je souligne).

Il ressort de ce passage que le génocide peut avoir sa définition ou sa signification dans des sources autres que la Convention. Deux exemples se présentent : le précédent arménien d’une part et la Résolution onusienne de 1946 de l’autre.

1) Le précédent arménien  

Longtemps avant l’adoption de cette Convention en 1948, le crime de génocide a été condamné par la communauté internationale même s’il était, à la fois, un « crime without a name » (Genocide in International Law, William A. Schabas 2009). Ainsi, après la déportation massive et les massacres de la population arménienne sous le gouvernement turc en 1915, les Alliés, y compris la Russie, ont fait une déclaration conjointe (« Joint Declaration ») exprimant leur désir de punir individuellement chaque personne responsable des actes inhumains commis contre les Arméniens turcs (Schabas 2009). 

Malheureusement, en ces temps là, le droit pénal international n’avait pas l’ampleur et l’autorité qu’il a de nos jours et il n’existait de toute façon pas de tribunal compétent à même de le sanctionner. De plus, s’agissant du génocide arménien, des considérations politiques ont engendré des polémiques quant à son existence et à sa reconnaissance, les autorités turques faisant ici et là pression contre toute initiative tendant à la reconnaissance officielle de ce génocide (Turkey, Republic of, and the Armenian Genocide, Rouben Paul Adalian, www.armenian-genocide.org/turkey.html consulté le 22 mai 2012).

La Déclaration conjointe de 1915 n’en reste pas moins l’illustration de l’intolérance des États face au crime de génocide, laquelle intolérance se verra renforcée au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale. 

À notre sens, ce document peut être considéré comme un principe général du droit ou comme une source du droit international coutumier applicable au crime de génocide même en 1994.

En définitive, la Déclaration conjointe de 1915 tend à conforter l’opinion du juge André Denis dans l’affaire Munyeneza quant à la définition du crime de génocide qui existe donc en dehors de toute définition conventionnelle. 

2) La Résolution 96 (I) du 11 décembre 1946 de l’Assemblée générale des Nations Unies 

La Résolution 96 (I) du 11 décembre 1946 de l’Assemblée générale des Nations Unies est un document significatif à l’appui de l’affirmation selon laquelle le génocide existe indépendamment de toute définition conventionnelle. Cette résolution est venue comme une réponse à l’introduction du mot 
« génocide » par Raphael Lemkin pour décrire l’extermination choquante des Juifs pendant la Seconde Guerre Mondiale et le besoin de poursuivre ceux qui commettent le génocide en dehors du contexte du conflit armé (Schabas 2009). La Résolution de 1946 dit ceci: 

Le génocide est le refus du droit à l’existence à des groupes humains entiers, de même que l’homicide est le refus du droit à l’existence à un individu; un tel refus bouleverse la conscience humaine, inflige de grandes pertes à l’humanité, qui se trouve ainsi privée des apports culturels ou autres de ces groupes, et est contraire à la loi morale ainsi qu’à l’esprit et aux fins des Nations Unies.

On a vu perpétrer des crimes de génocide qui ont entièrement ou partiellement détruit des groupements raciaux, religieux, politiques ou autres.

La répression du crime de génocide est une affaire d’intérêt international.

L’Assemblée générale, en conséquence,

Affirme que le génocide est un crime de droit des gens que le monde civilisé condamne, et pour lequel les auteurs principaux et leurs complices, qu’ils soient des personnes privées, des fonctionnaires ou des hommes d’État, doivent être punis, qu’ils agissent pour des raisons raciales, religieuses, politiques ou pour d’autres motifs; 
La résolution onusienne reconnaît donc clairement  que des crimes de génocide ont déjà été perpétrés par le passé. Mais c’est la première fois que le génocide est déclaré un crime punissable en vertu de droit international.

Cependant, de l’avis de Van den Herik, la résolution ne donne pas une définition claire du génocide. De plus, les termes utilisés dans cette Résolution sont trop généraux. De sorte que l’auteur lui-même en conclut que le rôle de la résolution dans le droit coutumier n’est pas de donner une définition exacte du génocide mais plutôt d’établir une prohibition générale du génocide (The Contribution of the Rwanda Tribunal to the Development of International Law, L.J.Van den Herik 2005).

Quoi qu’il en soit, la résolution se présente comme une source importante du droit international coutumier. Et en l’absence de la Convention, la résolution aurait servi de principe général du droit punissant le crime de génocide et aurait ainsi pu sanctionner le génocide rwandais de 1994. Et c’est bien dans ce sens que s’inscrit l’opinion du juge André Denis, selon qui, le crime de génocide existe indépendamment de sa définition conventionnelle. 

3) La définition du génocide dans des sources postérieures à la Convention

Plusieurs sources de droit international coutumier postérieures à la Convention aident à mieux interpréter la définition conventionnelle ou à servir de sources distinctes aux obligations des États et des individus (Genocide Convention: An International Law Analysis, John Quigley 2006). Ainsi, le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie ne s’est pas limité à la définition de la Convention mais il a fait référence au droit coutumier pour arriver à la définition du génocide (Quigley 2006). 

Le Tribunal s’appuie sur le droit international coutumier pour interpréter l’article 4 du Statut du TPY qui reprend mot à mot la définition de la Convention. Ainsi, le Tribunal fait référence à des sources autres que la Convention. Ces sources comprennent le Projet de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité de la Commission du droit international et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Ce Tribunal s’inspire aussi du droit interne des États, notamment des pratiques de ceux-ci, en matière en matière judiciaire (Ibid.). 

En outre, bien que certaines de ces sources soient postérieures aux actes commis en cause, le TPY a affirmé qu’elles peuvent encore être pertinentes, notamment dans la mise en œuvre du droit international coutumier (Ibid.). 

En conséquence, on peut conclure que toutes les sources du droit international coutumier relatives au génocide, peu importe leurs dates, auraient été applicables en 1994. Et c’est bien dans ce sens qu’il faut comprendre l’opinion du juge André Denis qui estime, à juste titre, que la définition du génocide existe indépendamment de sa définition conventionnelle. 

LE CRIME DE GÉNOCIDE ET LES NORMES IMPÉRATIVES

La deuxième question à aborder porte sur l’opinion du juge André Denis selon qui le crime de génocide constitue une violation des normes impératives du droit international. Quelles sont ces règles impératives? Le juge Denis nous rappelle de sa définition (de ces règles) qui se trouve à l’article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 (Munyaneza, par. 76) : 

Est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une norme impérative du droit international général. Aux fins de la présente Convention, une norme impérative du droit international général est une norme acceptée et reconnue par la communauté internationale des États dans son ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n'est permise et qui ne peut être modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère.



La doctrine confirme cette définition et ajoute qu’en plus de protéger un individu ou une valeur, les normes impératives doivent sauvegarder les intérêts de la communauté internationale entière par opposition aux intérêts des États à titre individuel. De plus, ces normes doivent avoir des connotations morales ou humanitaires, de sorte que toutes violations de ces normes complètement inacceptables et moralement inadmissibles par l’ensemble des États (Peremptory Norms in International Law, Alexander Orakhelashvili 2008). 


Selon un auteur, certains crimes engagent les intérêts de la communauté internationale parce qu’ils posent une menace à la paix ou à la sécurité de l’homme ou heurtent profondément la conscience humaine (International Crimes “Jus Cogens” and "Obligatio Erga Omnes", Accountability for International Crimes and Serious Violations of Fundamental Human Rights, Cherif Bassiouni 1996).


De son côté, l’auteur, Orakhelashvili, donne des exemples des normes impératives ou « jus cogens » à la lumière de la jurisprudence, des textes et  de la doctrine. Elles incluent : l’interdiction de recourir à la force; le droit à l’autodétermination; les droits fondamentaux; la prohibition de la torture, de l’esclavage, de la discrimination, le droit à un procès équitable; le droit humanitaire qui comprend l’interdiction des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité et crimes de génocide et finalement certaines normes de droit de l’environnement. Toutefois, cet auteur souligne le fait que cette liste des règles impératives n’est pas exhaustive et donc, chaque principe de droit international devrait être évalué selon les critères énoncés par la Convention de Vienne, la doctrine et même la jurisprudence, pour déterminer si le principe a un caractère impératif (Orakhelashvili, 2008). 


Ainsi, selon cette analyse, le crime de génocide constitue déjà une violation de la norme impérative de droit international qui est la prohibition de génocide. De plus, on peut dire que le génocide va à l’encontre  des règles interdisant les violences et les discriminations basées sur  la nationalité, l’ethnie, la race ou la religion. Le crime du génocide est une violation des droits fondamentaux de la personne tels que le droit à la vie, le respect de la dignité humaine, la sécurité de la personne, la liberté d’expression, la liberté de circulation et la liberté de pensée. 


CONCLUSION


En somme, le crime de génocide aurait violé un nombre considérable des règles impératives, surtout des droits fondamentaux en 1994. Ainsi, le juge n’était pas erré en jugeant que ce crime va à l’encontre toutes les règles impératives parce que les droits fondamentaux sont l’épine dorsale du système de droit international (Schabas 2009), qu’il s’agisse du droit conventionnel ou du droit coutumier. 
QUESTION 2 (30 points)
Dans son un document intitulé Après 25 ans – La Charte québécoise des droits et libertés- Bilan et recommandations (Volume 1) publié en 2003 (Document no 90.1), la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse formule une recommandation portant le numéro 23 qui se lit comme suit :

RECOMMANDATION 23 
La Commission recommande que le Préambule de la Charte énonce que celle-ci trouve son inspiration dans les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits et libertés, notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, les deux pactes internationaux et la Convention relative aux droits  de l’enfant.

Êtes-vous favorable avec l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte des droits et libertés de la personne du Québec (Charte québécoise) ? Si vous êtes favorable, rédigez un tel énoncé et commentez la formulation que vous proposez ? Si vous n’êtes pas favorable, expliquez les motifs qui justifient votre opposition à l’inclusion d’un tel énoncé dans la Charte québécoise ?


*****
La réponse suivante s’est méritée la note de 27 sur 30.

Elle comportait, dans sa version originale, 14 701caractères, espaces compris.
Dans l’étude « Après 25 ans – La Charte québécoise des droits et libertés- Bilan et recommandations », la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse recommande la mention de quatre instruments internationaux au préambule de la Charte québécoise, soit la Déclaration universelle des droits de l’Homme, les deux Pactes internationaux et la Convention relative aux droits de l’enfant. Afin de démontrer l’utilité d’un tel ajout, il est approprié de commencer en exposant et en commentant l’utilisation actuelle du droit international par les tribunaux canadiens. La pertinence du recours au droit international pour compléter la Charte québécoise sera ensuite démontrée. Finalement, le libellé d’un préambule comprenant une référence aux instruments internationaux sera présenté et commenté.

L’utilisation actuelle du droit international dans l’interprétation de la Charte québécoise

Au Canada, la prise en compte du droit international en droit interne varie selon qu’il s’agit d’un traité ou d’une coutume. En effet, le Canada adopte une position dualiste pour les traités et moniste pour la coutume. En vertu de la théorie dualiste, les traités ne sont pas directement applicables en droit interne, puisqu’une loi de mise en œuvre est nécessaire. C’est l’exécutif fédéral qui ratifie les traités internationaux et la mise en œuvre revient au législatif fédéral ou provincial, dépendamment du champ de compétences. Pour ce qui est de la coutume, la théorie moniste veut qu’elle entre automatiquement dans le droit interne. Aucune mise en œuvre n’est donc requise.

Au Québec, les mêmes théories prévalent. En vertu de l’article 22.1 de la Loi sur le ministère des Relations internationales, pour être lié par un accord international, le gouvernement provincial doit adopter un décret à cet effet. Le Québec a adopté des décrets pour plusieurs instruments internationaux : le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Arrêté en conseil 1438-76), la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (Arrêté en conseil 1471-78), la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Arrêté en conseil 2894-81), la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (Décret 912-87) et la Convention relative aux droits de l’enfant (Décret 1676-91). Après l’adoption d’un tel décret, il faut que le Québec mette en œuvre l’entente internationale pour qu’elle soit applicable en droit interne.

Comme le mentionnent Olivier Delas et Myriam Robichaud dans leur article « Les difficultés liées à la prise en compte du droit international des droits de la personne en droit canadien : préoccupations légitimes ou alibis? », il est très rare que le Québec ou le Canada adopte une loi de mise en œuvre expresse pour ce qui est des traités portant sur le droit international de la personne. En général, on procède à une révision de la législation déjà en place pour s’assurer de sa conformité avec les nouvelles obligations internationales. Dans le cas des instruments internationaux mentionnés plus tôt, on peut donc penser que le législateur québécois s’est simplement assuré de la conformité de la Charte avec les conventions ratifiées et a jugé qu’aucune loi de mise en œuvre n’était nécessaire. En l’absence d’une mise en œuvre expresse, les juges sont généralement plus réticents à invoquer un traité international.

C’est donc en gardant ces éléments en tête qu’on doit regarder la façon dont les tribunaux canadiens utilisent actuellement le droit international. Les tribunaux admettent deux possibilités pour référer au droit international en matière d’interprétation des lois : 1) le droit international comme argument contextuel, 2) la présomption de conformité.

L’arrêt Baker c. Canada pose la règle en ce qui a trait à la possibilité d’avoir recours à un traité international non mis en œuvre. Dans cet arrêt, la majorité écrit : « Les valeurs exprimées dans le droit international des droits de la personne peuvent, toutefois, être prises en compte dans l’approche contextuelle de l’interprétation des lois et en matière de contrôle judiciaire » (par. 70). L’ouverture pour invoquer le droit international comme argument contextuel est donc minimale, car on ne peut pas se référer directement aux dispositions d’un traité non mis en œuvre; seules ses valeurs sous-jacentes peuvent servir d’arguments de contexte. Il est également pertinent de souligner que la dissidence, quant à elle, n’aurait donné aucun effet au traité non mis en œuvre, car cela aurait permis de faire indirectement ce qu’il n’est pas permis de faire directement. On voit qu’à l’intérieur même du jugement qui fait autorité en la matière, il n’y a pas consensus au sein des juges de la Cour suprême.

L’arrêt R. c. Hape a confirmé la possibilité d’invoquer la présomption de conformité avec les engagements internationaux : « Lorsque le libellé exprès de la Charte le permet, la détermination de la portée de celle-ci doit tendre à assurer le respect des obligations du Canada en droit international » (par. 56). Il est toutefois difficile de savoir quelle portée donner à ce jugement, puisqu’on n’aborde pas la question de la nécessité de prouver l’ambiguïté de la disposition législative pour pouvoir invoquer la présomption de conformité. Dans la mesure où une ambiguïté est nécessaire, la simple imprécision d’une disposition ne pourrait suffire pour invoquer la présomption. Seul l’argument par le contexte serait alors possible.

Les propos de Louise Arbour et Fannie Lafontaine, dans « Beyond Self-congratulation: The Charter at 25 in an International Perspective », résument bien la situation : « [T]he methodological framework for international law, at present, is imperfect at best and improvised at worst ». Les règles posées par la Cour suprême étant imprécises et peu généreuses, on ne peut s’étonner que l’utilisation du droit international par les tribunaux ne soit ni uniforme, ni optimale. C’est entre autres pour cette raison qu’il est pertinent de faire référence aux instruments internationaux dans le préambule de la Charte québécoise.

La pertinence du recours au droit international en matière d’interprétation de la Charte québécoise

Madeleine Caron écrit, dans « L’utilisation du droit international aux fins d’interprétation et d’application de la Charte des droits et libertés de la personne du Québec », que le droit international est spécialement utile pour déterminer la portée des dispositions de la Charte, en particulier celles qui énoncent les droits et libertés. Elle donne l’exemple suivant : la liberté d’expression est prévue dans des termes très généraux à l’article 3 de la Charte québécoise. Le Pacte civil et politique prévoit, à son article 19(2), que ce droit comprend « la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix ». Il est évident que ces précisions seraient d’une aide précieuse à un juge.

Le recours au droit international pourrait aussi être indirect. S’il existe un doute, les lois québécoises doivent s’interpréter selon la Charte québécoise (article 53). Dans la mesure où la référence aux instruments internationaux est permise, on pourrait donc interpréter une loi ordinaire à la lumière du droit international, par l’entremise de la Charte québécoise.

La référence au droit international pour interpréter la Charte québécoise est pertinente, notamment en raison de la similarité de langage et de l’importance accordée à certains instruments internationaux lors des travaux préparatoires. C’est ce qu’a jugé la Cour d’appel dans l’arrêt Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse c. Montréal et c’est ce qu’on remarque à la lecture du Rapport Scott-Crépeau. En effet, ce rapport indique l’origine de chaque disposition de la Charte québécoise. Les deux Pactes ainsi que la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale sont mentionnés à plusieurs reprises à titre de sources. Tel que mentionné précédemment, ces trois instruments ont été ratifiés par le Québec. Il n’y a donc aucun doute quant à la pertinence de référer à ces traités. La Déclaration universelle figure également parmi les sources citées dans le Rapport Scott-Crépeau. Aux yeux de plusieurs auteurs, dont Madeleine Caron, la Déclaration universelle a une valeur coutumière. Elle devrait donc pouvoir être invoquée sans nécessité de mise en œuvre.

Olivier Delas et Myriam Robichaud vont encore plus loin et affirment qu’en matière des droits de la personne, le droit international et le droit interne ne devraient plus être dissociés, puisqu’ils « s’enrichissent mutuellement ». La position de ces auteurs est compatible avec celle de la Commission des droits de la personne du Québec, qui écrit, dans son Étude n° 6 de la dynamique juridique de la Charte, que le recours au droit international va de pair avec l’interprétation dynamique, libérale et progressiste qu’on associe à la Charte. Le recours au droit international pour interpréter la Charte devrait donc non seulement être permis, comme c’est actuellement le cas, mais il devrait également être favorisé. La mention des instruments internationaux ratifiés par le Québec dans le préambule s’inscrit dans cette optique.

En effet, dans l’Étude n° 6, la Commission des droits de la personne du Québec rappelle que « la mention d’une convention internationale dans le préambule d’une loi crée […] une « interdépendance » entre les deux textes ». C’est ce qui a été réitéré par la Cour d’appel dans le Renvoi relatif au projet de loi C-7 sur le système de justice pénale pour les adolescents. Cela permettrait donc aux juges de contourner le problème de l’absence de mise en œuvre expresse.

La Charte québécoise étant un texte quasi-constitutionnel, son préambule a la même valeur. Ainsi, en mentionnant les instruments internationaux dans le préambule, on leur attribue une valeur quasi-constitutionnelle. Le droit international de la personne est donc sur un pied d’égalité avec le droit interne. Plusieurs États, dont le Sénégal, ont procédé ainsi à la constitutionnalisation de certains traités internationaux en les incluant dans le préambule de leur Constitution. L’article 39 de la Constitution de l’Afrique du Sud indique que les juges doivent considérer le droit international et peuvent se référer au droit étranger lorsqu’ils interprètent le « Bill of Rights ». Comme le mentionne Penelope E. Andrews dans son article « Incorporating International Human Rights Law in National Constitution : The South African Experience », cette ouverture au droit international a permis aux juges de l’Afrique du Sud de « cultivate an indigenous human rights jurisprudence, that will take root in South Africa even though it draws from international and comparative human rights principles » (p. 20).

Le libellé et les commentaires

« Considérant que la Charte québécoise s’inscrit dans un mouvement international de protection des droits humains;

La Charte québécoise doit s’interpréter à la lumière de la Déclaration Universelle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, qui l’ont largement inspirée, mais aussi de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de la Convention relative aux droits de l’enfant et des autres traités internationaux en matière de droits de la personne que le Québec s’engagera à respecter.

La jurisprudence des tribunaux internationaux, les travaux préparatoires et les observations générales des comités des Nations Unies, qui viennent préciser le contenu de ces instruments internationaux, doivent également être pris en compte. »

Le libellé proposé va plus loin que la recommandation de la Commission : la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et les engagements futurs en matière des droits de la personne ont en effet été ajoutés. Puisque le but du préambule est d’affirmer que le droit interne et le droit international de la personne devraient « s’enrichir mutuellement », il importe de mentionner tous les instruments auxquels le Québec s’est lié par décret et non seulement ceux qui ont été à la base de la rédaction de la Charte. La Charte devrait être interprétée comme accordant une protection au moins aussi grande que celle comprise dans les instruments internationaux qui lient le Québec. Le juge Dickson avait d’ailleurs tenu des propos semblables dans sa dissidence dans le Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act (Alb.).

Il est également pertinent d’ajouter la jurisprudence, car comme l’écrit Daniel Turp dans « Le recours au droit international aux fins de l’interprétation de la Charte canadienne des droits et libertés : un bilan jurisprudentiel », bien que les traités internationaux apportent généralement plus de précisions que la Charte au niveau des droits, il arrive qu’une disposition soit rédigée dans des termes généraux. Dans ce cas, le recours à la jurisprudence internationale, aux travaux préparatoires des traités et aux observations générales des comités (qui donnent des informations supplémentaires sur l’interprétation des dispositions) devient nécessaire.

Conclusion

En définitive, la référence dans le préambule aux instruments internationaux des droits humains qui lient le Québec est utile, car elle permet de mettre de côté les règles imprécises qui prévalent actuellement, mais elle permet surtout d’expliciter la place qu’on aimerait que prenne le droit international dans l’interprétation de la Charte québécoise. Dans le même ordre d’idées, on peut se demander si le système dualiste auquel adhère le Canada en matière de traités est nécessaire dans un domaine aussi fondamental que les droits de la personne. Olivier Delas et Myriam Robichaud soutiennent que les arguments de séparation des pouvoirs et de fédéralisme habituellement invoqués à l’appui de la théorie dualiste ne sont pas aussi convaincants dans cette sphère du droit.
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